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À la question de savoir sioui ou non, le gouverne-ment allait-il appliquer lesrésolutions du Dialoguepolitique d'Angondjé, l'opi-nion nationale et interna-tionale a, selonAlain-Claude Bilie-By-Nze,une réponse précise, au re-gard de l'adoption, jeudidernier en Conseil des mi-nistres, du projet de loiportant révision de laConstitution gabonaise.C'est du moins ce qu'a indi-qué le porte-parole du gou-

vernement, hier, au coursde sa conférence de presse,à la Maison Georges Ra-wiri.Ce projet de texte compte,selon lui, parmi les signesforts de la volonté du gou-vernement à jouer sa par-tition dans la mise enœuvre des 264 Actes issusde la rencontre politiqued'Angondjé. Ceci, après lamise en place d'un gouver-nement d'ouverture et lanomination à la Vice-prési-dence de la République, àla présidence du Conseiléconomique social (CES),ainsi qu'à la tête du Conseilnational de la démocratie(CND), des leaders poli-

tiques issus des partis po-litiques de l'opposition.Le ministre de la Commu-nication a ainsi rappeléque ladite révision consti-tutionnelle implique le re-tour au scrutin à deuxtours pour la désignationdu président de la Répu-blique et les représentantsdu peuple à l'Assembléenationale, la limitation desmandats à cinq ans renou-velables pour les séna-teurs, afin de l'harmoniseravec celui des députés etdes élus locaux... De même, ce projet vise lalimitation des mandats desmembres de la Cour consti-tutionnelle à une durée de

neuf ans non-renouvela-bles. Sans compter la redé-finition des missions de laHaute Cour de Justice encharge de juger le prési-dent de la République, toutcomme la création de laCour de Justice de la Répu-blique qui devra, quant àelle, juger le Vice-présidentde la République, les prési-dents et vice-présidentsdes institutions constitu-tionnelles, les membres dugouvernement, les chefsdes Hautes Cours et lesmembres de la Cour consti-tutionnelle. À noter que d'autres sujetsconcernant l'Enseigne-ment supérieur et l'Éduca-

Le gouvernement jouera bel et bien sa partition
Mise en œuvre des Actes du Dialogue politique
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tion nationale ont égale-ment été évoqués au cours de cette conférence depresse.
Le porte-parole du gouvernement Alain-Claude Bilie-
By-Nzé lors d'une précédente conférence de presse.

Ph
o
to

 :
 B

un
ny

 C
la

ud
e

L'ancien secrétaire général
de l'Union du peuple ga-
bonais (UPG) devient se-
crétaire politique à la
Culture et à l'Environne-
ment.

L’UNION du peuple gabo-nais (UPG) n’échapperamanifestement pas à lagangrène qui attaque lesformations politiques lorsdu décès du fondateur oudu leader charismatique.Après les premières bour-rasques provoquées parKombila, Jean de DieuMoukagni Iwangou etBruno Ben Moubamba, onsemble s’acheminer inéluc-tablement vers un nouveaubras de fer entre, cette fois-ci, le président de cette for-mation, Mathieu MboumbaNziengui, et Jean OlivierKoumba Mboumba qui oc-cupait jusqu’à une date ré-cente la fonction desecrétaire général. En effet,ce dernier vient d’être ré-trogradé par MboumbaNziengui qui ne supportait

Jean Olivier Koumba Mboumba rétrogradé
Réaménagement au sein du  l’UPG
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Le Parti démocratique ga-
bonais s'est réjoui du ver-
dict rendu par la 17e
Chambre du tribunal cor-
rectionnel de Paris dans
l'affaire Ali Bongo On-
dimba/Pierre Péan.

LE Parti démocratique ga-bonais (PDG), par la voixde l'un de ses porte-pa-roles, Fidèle Angoué Mba,s'est félicité, hier, à sonsiège sis au quartier Louis,dans le 1e arrondissementde Libreville, de lacondamnation  du journa-liste français Pierre Péanpour diffamation par la

17e Chambre du tribunalcorrectionnel de Paris,après "la plainte avec
constitution de partie civile,
le 7 novembre 2014, par le
Distingué camarade prési-
dent du PDG, Ali Bongo On-
dimba".Pour M. Angoué Mba, parailleurs secrétaire généraladjoint 2 du parti au pou-voir, "la reconnaissance de
la culpabilité de M. Péan
vient établir, de manière in-
déniable, que le journaliste
français qui croyait, sans
discernement, aux informa-
tions certainement confiées
par des opposants calcula-
teurs et antipatriotiques,
s'est fait pesamment roulé
au point de l'avoir placé au-
jourd'hui dans le grand dés-
honneur, l'humiliation et la

honte". D'autant que, selonlui, son ouvrage publié auxéditions Fayard a été "com-
mandé et commandité par
une opposition gabonaise
fausse et trompeuse, deve-
nue spécialiste d'affirma-
tions contraires à la
vérité(...)".Et de poursuivre : "Au-
jourd’hui, l'évidence est
faite qu'aucune preuve tan-
gible n'a sous-tendu les
écrits contenus dans ledit
ouvrage, qualifié à juste
titre de ramassis. Les com-
manditaires et tous ceux qui
ont voulu se servir des allé-
gations mensongères du
néocolonialiste, Pierre
Péan, viennent d'apprendre
à leurs dépens qu'il n'y a
pas de vérité que le temps
ne révèle", a-t-il clamé.

Satisfaction du parti au pouvoir
PDG/ Après la condamnation de Pierre Péan
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D'où, a-t-il lancé, "le PDG fé-
licite le Distingué camarade
président Ali Bongo On-
dimba, pour avoir fait

preuve de hauteur d'esprit
et d'une grande sérénité du-
rant cette période, tout en
lui réitérant son indéfectible

Le SGA 2 du PDG, Fidèle Angoue Mba.
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attachement". Non sansavoir invité "le peuple ga-
bonais à défendre l'honora-
bilité de ses dirigeants pour
que notre pays poursuive sa
marche progressive vers le
développement".Avant de clore son propos,Fidèle Angoué Mba a "sou-
haité vivement que l'exem-
ple de M. Péan servira
dorénavant aux adeptes de
la diffamation publique en-
vers particulier et que l'op-
position gabonaise
agitatrice, obstinée et
butée, aura compris que la
politique ne se limite pas
aux affirmations contraires
à la vérité et que pratiquer
la politique de façon fausse
et trompeuse a un prix :
l'humiliation, la honte et
surtout son abaissement".

plus «son attitude anti-mili-
tante et ses déclarations in-
tempestives et
désobligeantes tenues par
voie de presse».Ainsi, par décision du pré-sident du parti portant ré-aménagement du Bureaudu Secrétariat exécutif del’UPG en date du 6 octobre2017, Jean Olivier Koumbaquitte sa fonction de secré-taire général du parti pourcelle de secrétaire politiqueà la Culture et à l’Environ-nement. Il est remplacé par

Jean Claude Kombila Ma-louangou. Au regard de sanouvelle position au seindu parti, l’ancien ministre àla Culture a donc été rétro-gradé.Pour prendre cette déci-sion, Mathieu MboumbaNziengui s’est appuyé surl’article 25 du règlement in-térieur du parti qui dis-pose: «le président nomme
et démet après consultation
du secrétaire général à
l’Ethique, à la Discipline et à
la Solidarité». Ce dernier et

le Bureau national ont eneffet été informés, commel’a affirmé le président del’UPG lors de la publicationdu nouvel organigrammedu parti.Au demeurant, le déclasse-ment d’Olivier KoumbaMboumba ne pourrait sur-prendre personne, car il estde notoriété que les deuxpersonnalités de l’UPGétaient en froid suite à l’en-trée d’Olivier KoumbaMboumba dans le premiergouvernement d’Emma-

nuel Issoze Ngondet, enremplacement justementde Mathieu MboumbaNziengui. Ce dernier s’étaitplaint à l’époque de ne pasavoir été informé de cetteentrée. En réponse à cetterécrimination, le promu ar-guera à l'époque queMboumba Nziengui de soncôté n’avait consulté per-sonne avant d’accepter desiéger dans le dernier gou-vernement de Daniel OnaOndo. Depuis cette époque,une sorte de guéguerre

s’était installée entre lesdeux hommes, OlivierKoumba Mbouimba neparticipant presque plusaux activités du parti, etMboumba Nziengui appré-ciant très peu cette atti-tude qui frisaitl’insubordination.Plus grave. Récemment,alors qu’une certaine dé-tente commençait às’amorcer, Olivier KoumbaMboumba, dans une inter-view accordée à un hebdo-madaire local, s’en estviolemment pris à son pré-sident, l’accusant den’avoir pas digéré son en-trée au gouvernement etde vouloir le museler, alorsqu’il s’emploie depuis sasortie du gouvernement àtravailler à la redynamisa-tion du parti. Il reprocheégalement à MboumbaNziengui d’avoir annoncétrop tôt et de manière uni-latérale sa candidature ausiège unique de Ndendédans le cadre des pro-chaines législatives,comme pour empêcher lamanifestation d’autrescandidatures au sein duparti.

Le désormais ancien secrétaire général de l'UPG,
Olivier Koumba Mombo.
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Le président de l'UPG, Mathieu Mboumba Nziengui.
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